
 

 

 

Une légumerie dédiée à la restauration collective  

Un projet porté par le syndicat mixte VeGa  
 

Contexte 

Le projet de légumerie a émergé face à la demande de la restauration collective de 

s’approvisionner en produits locaux sans toutefois être en mesure d’acheter et de travailler 

avec des légumes bruts.  

L’objectif de cette légumerie est donc de fournir les traiteurs et les cuisines centrales de la 

Région Urbaine Grenobloise en légumes frais locaux prêts à l’emploi. 

 

Présentation résumée 

Ce projet est en maturation depuis 2007 avec une forte attente de la part des structures de 

restauration collective, de représentants de parents d’élèves et de consommateurs.  

La mise en service effective de la légumerie est prévue pour l’été 2014.  

Ainsi, en cohérence avec les dynamiques locales et la politique agricole et forestière sur l’Y 

grenoblois et plus largement sur la région urbaine de Grenoble, ce projet vise à :  

 valoriser la production légumière locale et d’apporter un soutien  économique aux 

producteurs du territoire,  

 répondre à la demande en produits frais « prêts à l’emploi » des cuisines centrales 

désireuses d’améliorer la qualité des repas (produits bio & locaux),  

Cette légumerie constitue par ailleurs une opportunité de créer des emplois pour des 

personnes en situation de handicap.  

Une première étude de faisabilité réalisée entre 2007 et 2009 par l’Association pour le 

Développement de l'Agriculture dans l'Y Grenoblois (ADAYG) a conclu à la nécessité d’un 

portage public de l’investissement et a permis de préciser les modalités de fonctionnement :  

- la vente de produits de 4ème gamme au prix du marché,  

- la « juste » rémunération des producteurs »,  

- le dimensionnement de 6 à 8 postes de travail,  

- un volume de production de 530 Tonnes de matières premières par an soit 1.5 

Tonnes de produits transformés par jour soit l’équivalent de 25 000 repas jour. 

Cette étude a par ailleurs permis d’analyser les logiques :  

- d’échelle pour laquelle le périmètre du SCoT a été retenu 

- d’approvisionnement avec la définition de 3 zones privilégiant la moindre distance 

parcourue, l’identification des producteurs potentiels et la formalisation d’un cahier 

des charges de production en vue de garantir la qualité des produits  

- de livraison, évaluée à partir de la localisation des cuisines à livrer  

- d’implantation idéale de la future légumerie  

Résultats  

A ce jour, les communautés d’agglomération du Pays voironnais et de Grenoble Alpes 

Métropole ont convenu :  

- d’un partenariat sur la maitrise d’ouvrage avec un portage de ce projet par le tout 

nouveau syndicat mixte VeGa (Voiron et Grenoble associés),  

- du lieu d’implantation de la future légumerie qui sera donc basée à Moirans aux 

portes du bassin de consommation grenoblois et à proximité des exploitations 

agricoles. Une localisation également définie pour la proximité des axes de 

communications facilitant ainsi les aspects de livraison et l’accès des salariés.  

Mots-Clés : 
Approvisionnement 
local , circuits-
courts, demande 
sociale,  
 
 
Périmètre : 
 
Type de 
bénéficiaire 
Coût du projet 

 Montant total 
de 
l’investissement 
:  1.160.000 € 
hors foncier 

 Sources de 
financement : 
PSADER, 
LEADER, CG38, 
GIP Fonds 
Départemental 
d’Investissemen
ts Agricoles et 
Agro-
alimentaires, 
Pays Voironnais 
et 
Agglomération 
de Grenoble 

 
 
Dates du projet 
Date de début : 
2007 
Date de fin 
(prévisionnelle) : 
2014 

Thème : 

coopération inter-

territoriale   



 

 

La principale préoccupation des élus est aujourd’hui de garantir l’engagement 

des producteurs et des acteurs de la restauration collective sur les volumes 

d’approvisionnement.  

Dans le cadre de la concertation engagée avec les producteurs, une vingtaine de maraichers 

s’annoncent intéressés. Une étude conduite par la Chambre d’agriculture doit permettre de 

vérifier la valeur ajoutée économique du projet tant pour les producteurs que pour le 

gestionnaire de la future légumerie.     

 

Points d'intérêts  

La valeur ajoutée de ce projet porte sur :  

 Le maintien de l’agriculture locale : au total la production valorisée par la légumerie 

impacte une vingtaine d’hectares de maraichage,  

  La création d’emplois pour des personnes en situation de handicap soit entre 6 à et 

8 emplois,  

  La qualité des repas en restauration collective : avec l’introduction de produits frais 

en remplacement des produits surgelés ; un mode de production garanti par un 

cahier des charges prenant en compte l’environnement (limitation de l’usage des 

phytosanitaires, … Label Terres d’ici, AB).  

 Sa contribution à la cohérence des politiques publiques pour l’alimentation, le social 

et la réduction des émissions de GES  

 

Enseignements  

Une construction qui s’inscrit dans la durée du fait de sa technicité, de la diversité des 

d’acteurs à mobiliser et de son orientation interterritoriale. 

Ce projet est aussi le résultat d’un dialogue historique entre  notamment les agglomérations 

de Voiron et Grenoble sur la prise en compte des questions agricoles qui s’est traduit dans les 

années 80 par le création de l’ADAYG et qui se poursuit aujourd’hui au sein d’un syndicat 

mixte permettant à ces 2 communautés d’agglomérations de conduire ensemble des projets 

concertés en matière d’aménagement et de développement sur un grand territoire.  

 

Focus sur VeGa 

Un syndicat mixte dont le comité syndical est aujourd’hui composé à parité de 12 sièges pour 

la CAPV et 12 sièges pour la Métro.  

Sur la thématique agricole et forestière, VeGa aura pour mission le développement des filières 

stratégiques comme la filière agro alimentaire et agricole courtes (dont la gestion de la 

légumerie), la filière bois (avec notamment le suivi de la plateforme bois-énergie) et le PAEN 

(dans la vallée de l’Isère afin de protéger et valoriser les espaces agricoles et naturels).  

Les travaux du SM VeGa concernent aussi le développement économique avec par exemple la 

gestion des zones d’activités (aménagement, validation des implantations…)   

 

Pour en savoir plus : 

Karine BERTHAUD -  karine.berthaud@paysvoironnais.com  

Date de mise à jour :  

Décembre 2013 


